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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSIDIL D I ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT? section 
e législation, première chambre, 
~isi par le Ministre de la Justice, 
e 4 septembre 1950~, d'une demande 
'avis sur un projet d'arrêté royal 
Jomportant révision des dispo­ 
itions du tarif criminel",a donné 
~ sa séance du 22 novembre 1950 
'avis suivant .: 

L.1409/1. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN STATE. 

---------- 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving 9 eerste kamer-, de 4 e 
September 1950 door de Minister 
van Justitie verzocht hcm van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van koninkli jl',: beslui t houdende 
herziening var; de bepalingen van 
het tarief der gerechtskosten in 
strafzaken, heeft ter zitting van 
22 November 1950 het volgend ad- 
vies r~ovel1 : 
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I • 

. , 
Dans le systè me du pro jet, le tarif est inséré dans 

un arr~té dont il constitue le dispositif. 

JJe Oonseil d'E'tat propose de faire du tarif propre­ 
ment dit une partie distincte de Itarr~té. 

En effet, dans le système du projet, l'article abro­ 
gatoire de m~me que l'article relatif à l'entrée en vi­ 
gueur et les disposi tiorw transitoires figurent à la 
fin du dispoE:Jitif, alors qUE..: ces diverses dispositions 
trouveraient mieux 181.::LX' place dans un arr~tê séparé du 
tarif. 

D'autre part, le raandernerrt exécutoire qui, dans 
le projet, est exclu de la numérotation par articles, 
se trouve isolé à la fin du tex·te, alors qu' il serait 
préférable qU'il figure dans l'arr~té m~me. 

+ 
.. + 

La division du texte par titres, chapitres et sec­ 
tions devrait se faire de manière à éviter que certains 
articles ou groupes d'articles ne soient exclus de oes 

divisions. Tel est le cas des articles 1er à 8, 70, 142, 
143 et 144. 

Enfin, il y aurait Li.eu de numéroter les articles 
en supprimant les articles "bis" et les articles abrogés 
du règlement précédent. 

.1 " 
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II. 

L'article 20 du projet est devenu sans objet et 

peut @tre supprimé, 

En effet, la loi du 25 juin 1921 sur la procédure 
par défaut devant la juridiction militaire, modifiée par 
la loi du 28 juillet 1934, a ab.rog é le chapitre VII du 
titre II du Code de procédure pour l'armée de terre du 
20 juillet 1814, qui contenait les articles 194 et 196 
mentionnés dans l'article 20 Œù projet. 

Il n I existe pas dans le Code de procédure pénale 
milit2ire actuellement en vigueur ni dans la loi du 25 
juin ·1921, des dispos j_tj_ons sur la contumace, analogues 
à celles qui figurent dans les articles 465 et suivants 
du Code d'instruction criminelle ou qui figuraient dans 
le chapitre VII du titre II du Code de procédure pour 
l'armée de terre du 20 juillet 1814. 

Cet état de choses n'a pas été modifj_é par les lois 
d'après guerre relatives aux juridictions militaires, 
statuant conformément à des dispositions partiœul"ières 
"et à celles non contraires des lois de procédure pénale 
militaire" (arrStés-lois des 26 et 27 mai 1944 et loi du 
20 juin 1947). 

D'autre part, l'article 20 du projet ne s'applique 
pas aux cas prévus par l'article 9 de l'arr~té-loi du 
26 mai 1944 modifié par la loi du 7 novembre 1946. 

Le principe inscrit dans l'article 34~ alinéas 2· et 
3, du projet étant COmmUl1. aux articles 34, alinéa Ler , 
34bis, 35 ct 36 du projet, il y a lieu de disposer que 
les indenmi tés établies conformément aux articles susdits 

./ . 
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sont portées en taxe au profit de l'Etat, lorsque le 
témoin est "Lill agent de l'Etat ci té en raison de ses 
fonctions et perçoit, du chef de ce déplacement, les 
indemnités prévues par les règlements administratifs. 

Comme il entre dans les intentions du Gouver­ 
nement de soumettre les militaires au même régime que 
les agents de l'Etat, il faudrait mentionner expressé­ 
ment les militaires dans le texte. 

IV. 

Il convient de mentionner dans Ifarticle 37 du pro­ 
j et les établissements pr-évus par la loi de défense so­ 
ciale et les établissements d'éducation de l'Etat. 

v. 

Le Conseil d'Etat propose de substituer dans l'ali­ 
néa 2 de l'artiole 50 du projet au mot "autorisation", 
le mot "avis" qui se ooncilie mieux aveo le prinoipe de 
l f indépendance du pouvoir judioiaire', 

VI. 

Pour établir la concordanoe entre les articles 33,41 
et 53 du pro jet, il y a lieu de mentionner dans oes deux 

derniemartiolesles appointés et salariés de la Sooiété 
nationale dos chomins de fer belges. 

VII. 

En ce qui ooncerne l'artiole 76 du projet, le Con­ 
seil d'Etat propose d'abroger l'arr~té ministériel du 
,,3 avril 1928 relatif à la forme des mémoires des exper-ta­ 
",oomptables et d f intégrer dans le pro j ct le oontenu de 
'''et arr~té. 



.. 
., 5 - 

VIII. 

Il convient de rédiger l'article 79 du projet en 
tenant compte du texte de l f article 9, aux termes duquel 
le barème qui peut être établi par le Ivl1nistre de la 
Justice ne constitue qu'un élément dtappréèiation pour 
le juge taxateur, en manière telle que ce dernier n'est 
pas tenu d'arrêter tels quels los mémoires dressés sui­ 
vant le barème prévu à l'article 9. 

IX. 

Les articles 91, 92, 93, 127 et 139 contielment des 
dispositions étrangères à la matière réglée par le pro­ 
jet. Le Conseil d'Etat propose la suppression do ees 
articles. 

La rédaction proposée pour l'article 108 du projet 
tient compte des dispositions do l'article 3 de la loi 
élu 25 octobre 1950 relative aux dépens et avances de 
frais en matière pénale. 

XI. 

Il est inutile de reproduire les alinéas Ier, 2 et 
3 de l'article 110 du projet. Ce qu'ils oontiennent se 
retrouve, on effet, dans l'arrêté royal du 4 janvier 
1940 pris en exécution de lrarr~té-loi nO 64 du 30 no­ 
vembre 1939 et relatif à la perception des droits d'en­ 
registrement, de greffe et de timbre et à la tenue des 
registres dans les greffes. 

, ./ . .. 
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Il convient dlobservel~, d'autre part, que llarticle 
13, alinea 1er, de l'arrêté royal précité d.i.spo s c que le 
1.Jfinistre de la Justice peut autoriser ou prescrire la 
tenue d'un sommier des provisions réservé exclusivement 
aux consignations de sommes par les parties &iviles. 
Or, le projet c1farrêté royal soumis au Conseil d'Etat 
Lmpos'e , dans son article 110, la tenue d'un registre 
dans lequel est ouvert, pour chaque affaire, un compte 
particulier aux par-t i.cs civiles qui ont consigne le mon­ 
tant présumé des frais de la procédure, ce qui ne se 
concilie ni avec l'article 13, alinea 1er, ni avec l'ar­ 
ticle 22, alinéa Ler, d.e l'arrêté r-oyal du 4 janvier 1940 
( •••• fll:Lvres dont la tCIll.1C est prescrite ou autorisée 
par les articlo~3 prócôdents 11 ..... ), sans compter que cet 
arrêté comporte 3 sanctions (article 21). 

Le texte proposé par le Conseil d'Etat rétablit 
l'harmonie entre le projet et l'arrêté du 4 janvier 1940. 

+ 
+ + 

Pour le surpluD, le Oonseil d'Etat propose d'appor­ 
ter au projet des modifications qui répondent aux inten­ 
tions du Gouvernement et qui figurent dans le texte ci­ 
après : 

ARFŒTE ROYAL ~?01;{T.LN~~ REGLIDI:'ENT GENEIII.L SUR LES FHl.IS DE 

JUSTICE EN ~:IATI1~HE REPRESSIVE. 
_ .. ----- .. _- ...... -- 

BAUDOUIN, T'rince royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels du Hoi, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 
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Vu la loi du 1er juin 1849 sur la rev'j_i::üon des 
tarifs en matiôre criminelle, modifiée par les lois 
des 15 mai 1912 et 16 juin 1919, par l'arr~té royal 
nO 253 du 8 mars 1936 et par la loi du 25 octobre 1950; 

Vu la loi Ju 16 juin 1919 autorisant le Gouverne­ 
ment à modifier des dispositions relatives aux frais 
de justice en mntièrc répressive et aux fcais et dépens 

en matière civile et commerciale; 

Vu la loi du 29 juin 1929 sur l'assistance judi­ 
c La i.r'e et la pr'océdur-e gratuite, notamment l'article 

41; 

Vu l'arrEhé du HégE:mt du 30 mar-s 1950 fixant les 
indemnités pour fra de séjour des agents ~e ItEtat, 
notamment l'article 7; 

1950 
Vu l'accord du Cami té du budget, donné le 27 ma'i I 
Vu l'aviS du Conseil d'Etat; 

Su.r la proposition de; Notre ~[inistre de la JustiGe 
et de Notre IVlinü,tre des :Pinances, 

NOUS Je VO:NS ET ARHETONS : 

Article 1er. 

Les frais de just~ee en matière répres~ive sont 
établis conformément au règ·lement général ci-après. 

Article 2. 

S~ilt abrogés : 

1° l'arr~té royal du 1er septembre 1920 qui porte rè ... 
glement général sur les fraü, de justice en matière 

,I. 
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répressive, modifié notamment par les arr@tés royaux 
des 22 décembre 1922, 3 avril 1928, 5 décembre 1929, 
17 aoÛt 1932, 13 déoembre 1933, 20 mars 1935, 20 
mai 1935, 6 mars 1936, 8 mars 1936 et 30 mai 1936, 
et par les arrôtéi3 du Régent des 18 mai 1945 et 
19 mai 19!((; 

2° l'arrêté ministériel du 3 avril 1928 relatif à la 
forme des mémoires des experts oomptables. 

Article 3. 

Les frc.üs exposés et les aotes et diligences ef­ 
fectués avant ltentréc en vigueur du présent arrêté 
restent tarifés so los prescriptions de l'arrêté .. -' 

1920 ot des arrôtés qui l'ont royal du 1er s 
modifié. 

Article 4. 

Le présent arrêté entre en vigueur le premier 
jour du mois qui SlÜ t celui au oours duqu e L il aura 
été publié au Iiion:L-cour belge. 

Articlo 5-!, 

Notre rtlin:L:=:: do la Justice et Notre Ministre des 
l'inances sorrt ch'ó1.rgé:3, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du prósent arrêté. 

Donné à . . .. , le 

P.i:B Lr: ERINe}:; ROYAL : 

Le r/linistre de la Justice, 

Le Ministre des }llinances, 
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RBGLEEEN~~ GENEli,J-iL SUT/. L}JS :PFI..AIS DE JUSTICE EN r.IATIEIil~ 

REJ?HESSIVE • 
---.------------'----- 

TITRI~ PREI}~IER. - FR.t~dS DE JUSTIC:E~ ET RECOUVHEIŒNT DES 

J~ThIENDES z ~ST ITUT IONS % DOMMAGES- INTERETS 
ET Cl:\'UTIONNEIvIENTS. 

Article 1er .... 

Les personnes requises en raison de Leur art ou 
profession ont droit à une rémunération proportionnée 
à la valeur du travail fourni; elles établissent en 

conscience l'état de leurs honoraires; cet état indi­ 
que, pour chacun des devoirs accomplis, avec leur date, 
les jours et les heures qui y ont été consacrés. Ces 
personnes font l'avance des salaires des aides et du 
prix des travaux et fournitures nécessaires. 

tice 
Sur proposition de la Commission des frais de jus­ 

répressive et pour servir d'éléments 
dtappréciation au juge taxateur, le Ministre de la 
Justice peut établir un taux normal des honoraires dans 
un barème à la revision duquel il est éventuellement 
pro cédé le dernier trime~3tre de chaque anné e .. 

Article 2.- 

Tout retard injustifié dans l'exécution de la mis­ 
sion ou le dépôt du rapport entraîne une réduct:Lon des 
honoraires de l'expert. Le magistrat qui requiert un 

./ . 
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expert assigne à ce.Luä .... ci, chaque fois que faire se 
pourra, un délai dans lequel la mission doit gtre ter­ 
minée et le rapport déposé. 

Article 3.- 

Les experts qui se transportent à deux kilomètres 
<&u plus de leur résidence, reçoivent une indemnité par 
kilomètre, tant ci l'aller qu'au retour, dont le chiffre 
est fixé par le ministre de la Justice sur avis de la 
Commission des frais de justice répressive. 

Article 4.- 

Lorsque l'expert jouit d'une réduction du prix du 
transport par chemin do fex' ou par chemin de fer vici­ 

nal, l'indemnité est réduite: 

de 25 p.c .. si la réduction dont l'expert bénéficie 
est de la moitié ou moins; 

de 50 si la réduction est 
, à la p.c. superieure 

moitié sans excéder les trois quarts'~:; 

et de 75 P.c. dans les autres cas. 

Section II .... Inter.]2rètes,! 

Article 5 ..... - 
Les traductions par écrit sont payées par rele de 

trente lignes de dix-huit à vingt syllabes à la ligne, 
en cc qui concerne : 

10 les langues française, néerlandaise, allemande, 
anglaise, 17,50 francs. 

20 les autres langues, 20 francs. 

.1. 



IV.LV. Le 1409/1~ 
- 11 ... 

Le nombre de syllabes cles pièces à 'traduire faisant 
l'objet d "un même rêquisi toire est totalisé pour déter­ 
miner le nombr-e de .rô Les que le traducteur peut porter 

en compte .. 

Le premier rele est alloué en entier quelle qu'en 
soit l'étendue. 

S'il y a plus d'un.rele, il n'est rien alloué pour 
les demi ... .rô Le s ou des fraotions p Lus faibles; les frac­ 
tions plus élevées sont comptées comme rôles entiers. 

S'il s'agit de langues peu connues en Belgique 
ou de manuscrits dif:tïciles à lire, le procureur général 
près la Cour d r appel ou l'arl.di teur général peuvent auto ... 
riser Les traducteur;:') à dép5.,sser le tarif ci-dessus. 

Article 6.- 

Il est alloué pour chaque vacation de trois heures 
aux interprètes : 

1° des langues française, 
mande, anglaise: 30 francs; 

néerlandaise, alle- 

20 des autres langues: 40 francs. 

Ces allocations sont portées respectivement à 60 
et 80 francs pour les interprètes qui ne tombent pas 
dans l'une des catégories énumérées à l'article 31. 

La première vacation est due en entier lorsqu'elle 
a eu une durée supérieure à une heure; dans le cas con.,. 
traire, 1 J allocation est réduite de moitié. 

Pour chaque heure employée au delà d'une vacation 
de trois heures, l'allocation est payée par tiers de 
vacation; les fractions moindres sont négligées. 

./ .. 
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sr il s ' agit de langues peu connues en Belgique', 
le procurour général près la Cour d'appel ou l'auditeur 
général peuvent autoriser les interprètes à dépasser le 
tarif ci-dessus. 

Article 7.- 

Le gouvernemont pout allouer aux interprètes uno 
indomnité annuelle payable sur les fonds généraux des 
fraiE, do justice oriminelle et pour tenir lieu do celle 
qui doit être ac co.rdé e en vertu de l f article 5 (Lof, du 
1er juin 1849, article 12, alinéa 1er). 

Article 8 - .. .......:!.... 

Les interp::cètes qui se transportent à cinq kilo- 
, 01.1 p:l .. US " mè t.r o s/ de leur resiclcnce reçoivem:t comme frais de voyage 

une indoimlité par kilomètre, tant à l'alü,r qu'a.J. retour, 
dont le chiffre est fixé par le Illinistre de la Justice 
sur avis d.e la Commission des fl'éÜS de justice :t~épressive. 

Article 9.-: 
Lorsque If1ntorprète jouit d'une réduction dans le 

prix du transport pn::c chemin de fer ou par chemin de fer 
vicinal, l'indemnitó est réduite: 

do 25 p.o. si la réduction dont l'interprète bénéfi­ 
cie: est de la moi t:iÉl ou moins; 

de 50 p.c. s1 la réduction est supèrieuro à la moitié, 
sans excé (Lor 10;:;1 tro is quarts, 

et de 75 p ;c , dans les au'tz-o s cas. 

Árticle 10.- 

L'interprète qui doit loger hors de sa résidence 
reçoit une indemnité de 60 f'r ancs par' nuit. 
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Section III.- Huissiers. 

Article Il.- 

Il est alloué à l'huissier pour l'original des ci­ 
tations, significations et notifications : 10 francs; 
pour chaque copie: 7,50 francs. 

Dans lB cas prévu par l'article 68bis du Code de 
procédure civile, il est alloué à l'huissier pour chaque 
pli: 80 oentimes. 

Il n'est tenu compte à l'huissier que d'un seul 
original 1 

1 0 t l A • At ' pour ei er e meme jOlrr, quo~que pour compara~ re a 
dos jours différents, tou.s les prévenus et témoins 

compris dans la même cédule de oitation; 

20 pour ci tor Lo s prévenus à comparaître, à une même 
audience, du chef de toutes les infractions dont :i.ls 
auront à répondre; 

3Q tour signifier aux condamnés tous les jugements rendus 
à leur charge par le même tribunal et dont l'huissier 
est en possession au moment de la notifioation. 

Il en est de même pour la signification des mandats 
de comparution et des jugements oonoernant plusieurs in­ 
dividus. 

L1émolument dû pour la signification d'un acte d'op­ 
position à une oondamnation pénale est fixé ù 40 francs 
pour chaque copie signifiée même par un seul original. 

Artiole 12 ... 

Pour l'exécution des ~~ndats d'amener, y compris 
l'exploit de signifioation et la oopie, il est alloué à 
l'huissier: 40 francs. ./ . 
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Artiole 13.- 

Pour cap'tur'o ou saisie de la personne en exécu­ 
tion d'un mandat d'arr6t, d'une ordonnanoE::; de prise de 

oorps, d'un arr8t ou jug~ment, y compris IteÀ~loit de 
signifioation, la copie du mandat, de l'ordonnance ou 
du jugement et procès-verbal de perQuisition, il est 

alloué à l'huissier: 

1° Gl1 exéoution d'un jugement ou arr8t condamnant à une 
peine de police: 50 francs; 

20- 8:l exécution d'un mandat d'arrêt ou d'un arr6t ou 
jugement condamnant à une peine correotionnelle : 

65 francs; 

30. en exécution d tune o:ed.on:uanoe de prise de oorps ou 
d'un arr6t oondamnant à une peine oriminelle : 
80 franos. 

Articlo 14.- 

Pour l' exéout ion de la corrtr e.trrco par corps, aux 
fins de recouvrement des oonfisoationst dommages-intérêts 

et frais, il est alloué à l'huissier: 65 franos. 

Article 15.- 

Pour le procès-vorbal de perQuisition, dressé sui­ 
vant los formes pl'escri tes par 10 Code d'instruction 
oriminelle, lorsqu'il n'est pas suivi de capture, y 
compris l'exploit de signifioation et la copie du man­ 
dat, de l'ordonnance de prise de oorps, de l'arrêt ou 
du jugement qui ont donné lieu à la perquisition, il 
est alloué à l'huissier: 65 franos. 

Il n'est payé dans 11110 même affaire; qu 'un seul 
procès-verbal po ur chaque individu, quel que soit le 

./. 
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nombre des perquisitions faites dnns la même commune 
lorsqu'elles l'ont été on vertu du même acte, 

Articlo 16 .... ----- 
Pour la publioation et les affichE:ls de l 'ordonnanoe 

qui, aux termes do l'article 466 du Code d'instruction 
criminelle, doit être renduooet publiée contre los ac­ 
cusés contumaces, y compris le prooès-verbal de la pu­ 
blioation et la notification de l'ordonnanco, il ost al­ 
loué à l'huù:;sier : 90 f'r'anoa , 

Article 17 .... 

Peur les cop'i.e s de tous Lee acces c t pièoes dont il 
doit être donné copie, outre celle do l'exploit et ce 
poux chaque rele d'éoritttce de so ixarrte lignes de dix­ 
huit à vingt syllabes à la ligne, oompté comme il est 

dit à l'article 5, il est alloué à l'huissier: 

7,50 francs. 

Lorsque le ministère publio a fait reproduire par 
un procédé méoanique l'arrêt de renvoi devant la cour . 
dtassises"l'actc d'acousation ou d'autres pièoes de la 
prooédure, l'huissie:r chargé de la notifioation des 
pièoes ainsi reprodu.i tes ne touche que l frano par r'ô Le , 

Article 1.S3~ 
Pour assistance à l'inscription de l'éorou, soit 

du condamné lorsqu'il se présente sous la conduite d'un 
huissier oommis par l'officier du minj_stère pubâ Ic, soit 
du prévenu ou accu.sé lorsque celui-ci sc trouve déjà sous 
la main de la justioe, et pour la radiation de l'écrou, 

s'il Y a lieu, il est alloué à l'huissier : 40 franos • 

. 1 · 
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Article 19.- 

Lorsque les individus contre lesquels il a été dé­ 
cerné des mo.ndats dtar'r~t et des ordonnances de prise 
de corps, ou rendu des arrSts ou jugements emportant 
saisie de la personne, se trouvent déjà. sous la main de 
la justice ou se présentent volontairement, l'exécution 
des actes ci-dessus n'est payée aux huissiers qu'au taux 
réglé par l'article 11. Il en est de m~me pour l'exécu- 

I 
tion des mandats d'amener lorsque l'individu se trouve 
arr8té ou lorsqu'il s'est présenté volontairement. 

Article 20.- 

Dans le cas de; l t article 103, lorsqu.e les débiteurs 
. t tr l a' l fl ., '1 l' t dû l palen en' e es me ans . 'lUJ.ssler, l ua es u a 

moitié du droit réglé par les articles 13 ot 14. 

Article 21.- 

Les huissiers, qua se transportent à deux kilomètres 
ou plus de le;ur résidence, reçoivent comme frais de voya­ 
ge une Lnd emntbé par kilomètre, tant à l'aller qu'au re .. 
tour, dont, le chiff:co est fixé par le Ministre de la 
Justice, sur avis de la Oommission des frais de justice 
répressive, 

Article 22.- 

Lorsque l'huissier jouit d'une réduction dans le prix 
du transpo:ct par chemin de fer ou par chemin de fer vici­ 
nal, l' Lndernnä té ost réduite : 

de 25 P.c. si la réduction dont l'huissier bénéficie 
est de la moitié ou moins; 

.,1. 
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de 50 p.c. si la réduction est supérieure à la moitié 
sans excéder· les trois quarts, 

et de 75 p.c. dans s autres cas. 

Article 23.- 

·11 n'est alloué qu 'un seul droit de transport pour 
la totalité des actes que l 'huissier a fait dans une 

... meme course. 

Artiole 24.- 

L'huissier qui doit loger hors de sa résidence 
reçoit une indemnité do 60 francs par nuit. 

Article 25.- 

Lorsque, sans le mandat exprès prévu par l'artiole 
127, l'huissier instrumente hors du canton de sa rési­ 
dence, il ne peut réclamer d'autres frais de voyage que 
ceux auxquc.Ls il aurait droit· s I il résidait au chef­ 
lieu du oanton dans lequel il a instrumenté, pourvu que 
oette indemnité n'excède pas oelle qui lui serait due 
dt après la distance parcourue , 

Section IV.- ~~és~ 

Artiole 26.- 

Les JUTés effectifs reçoivent une indemnité de 80 
francs pour chaque jour où ils ont siégé. 

Les jurés effectifs n'ayant pas siégé,reçoivent une 
indemnité de 30 francs. 

Les jurés supplémentaires convoqués et n'ayant pas 
siégé, reçoivent uno indenmi té de 30 f ranc s , 
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Si les jurés effectifs ayant siégé et les jurés 
effectifs n'ayant pas siGgé résident à 5 kilomètres 
ou plus de la commune où se tiennent les assises, ils 
reçoivent comme frais de voyage une indemnité par kilo'" 
mètre paroouru tant à l'aller qu'au retour, dont le 
ohiffre est fi.xé pa.r le Ministre do la Justioe, sur 
l'avis de la Oo rnnn.s af.on des frais de jU~3tioo réprossi ve ; 

Cette indemnité n' e s t pas due au juré effeotif qui 
siège et qui n'a pu regagner son domioile; il lui ost, 
dans 00 cas, alloué 'LU1e Lnôemnf té 60 francs par nuit. 

Article 27 .... 

Lorsque le jurô jouit d l une réduction dans le prix 
du transport par ohemin de for ou par chcnin de fer vi­ 
cinal, l'indemnité ost réduite: 

de 25 p.c. si la réduction dont le juré bénéficie 
est de la moitié ou moins; 

de 50 p.c. si la réduction est supérieure à la moi­ 
tié, sans excéder los trois quarts, 

et do 75 p.c. dans les autres cas. 

Article 28.- 

Lorsqu'un juré se trouve hors d'état de fournir 
aux frais ele son d.éplacemont, il lui est délivré par 
le juge de paix du lieu de sa résidence, ou s'il ne 
réside }X1S au chof-lieu du canton, par le bour'gr.es ta-e 
de sn c ommune , UcYJ. manda t pr ovj.so Lr-e qui n f alloue pas 
au delà do la moitié de l'indemnité qui pourrait lui 
revenir. 

Le greffier, qui assure la liquidation do ces man­ 
dats, fa:Lt mention de l'acomptE:; en marge ou au bas de 

./. 
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la oitation, do l'avertissement ou du réquisitoire. 

il. l f étranger, Le s avances sont consenties par les 
oonsuls; mention en est faite comme ci-dessus. 

§s~tion v.- Témoins. 

Article 29." 

Les témoins qui ont comparu d.an s l'instruction ou 
lors du jUf;ement s affaires rôpressi vos, soit pour 
déposer, soit pour- êtro errt.cndu s par forme de dó c Lar-a-. 
tions et de re:rl[)cjJ~n(:)m(mt~:), reçcdvent, s I ils le demari- 

et par juridiction : 
comparution le ma.tin et 

dent, par jour compar-utLon 
10 francs .. Toutafois, en oas 
l'après-midi devant la même juridiotion, le témoin a 
droit à deux indemnités. 

Artiole 30 .. - 

Les témoins entendus en raison de leur art ou de 
leur profession reçoivent, s 1 LLs le demandant, par jour 
de oomparution et juridiotion : 75 francs, 
Toutefois, en cas de comparution le matin et l'après- 
midi clevant la m6me juridiction, l' 
deux indemnités. 

ert a droit à 

Aucune inclerrmité ne leur est due peur compar'aî tr-e 
devant los juridictions d'instruction dans les causes 
où ils ont été antèrieurem,ent requis comme expert. 

Article 31.- 

Les indemnités pré~les à l'article 29 ne sont pas 
dues : 

.1 .. 
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1° aux personnes qui jouissent d'un traitement ou d'une 
ré ibution fixe à charge de l'Etat, de la province, 

de la commune ou d'un service public qui en dépend; 

2° aux appointés et salariés de la Société nationale des 
chemins de l'ar belges. 

Article 32..- 

Les témoins qui se transportent à cinq kilomètres 
ou plus de leur résidence reçoivent une indemnité par 

kilomètre, tant à l'aller qu'au retour, dont le chiffre 
est f'Lxé par le llinist:cc de 10. Justice sur avis de la 
eommission des frai::] de justice répressivo! 

Article 33 .... 

Lorsque le témoin jouit d'une réduction du prix du 
transport par ohe min l'er ou par ohe min de fer vioinal, 
l'indemnité est réduite: 

de 25 p.c. si la réduotion dont le témoin bénéficie 
est do hi. mo Lt Lè ou moins; 

de 50 p , c , si la r-ó ductá.on C~3t supérieure à la moitié 
sans excéder les trois quarts, 

et do 75 p,c. dans les autres cas. 

Article 34.- 

Le témoin qui doit logor hors de sa résidence reçoit 
une indenmité de 60 f'r ancs par nuit. 

./. 



riIV il L. 1409/1. 
... 21 ... 

Article 35 .... 

Les frais de route et de séjour des témoins venant 
de l'étranger sont fixés par le magistrat taxateur, qui 
tient éventuellement compte des dispositions contenues 
dans les conventions intexnationales. 

Article 36.- 

Le~t indemnités établies c onfo rmémorrt aux articles 
32 à 35 sont portées en taxe au 1Jrofi t de l'Etat lorsque 

ou :iJ;1 mj,li taire 
le témoin est un agent de l 'Etat/ ci lie en raison de sos 
fonctions, et perçoit du chef de ce déplo.cement les 
indernni tés pr-évues par les règlements adm:i.nistra ti:fs. 

Arti9l..L37: .... 

Il n'est alloué aucune indemnité de comparution, 
de voyage ni de séjour aux témoins qui se trouvent sous 
la main de la justice comme prévenus, accusés ou con­ 
damnés,ou qui sont internés ou placés dans les établis­ 
sements prêvus par la loi de défense ao c La Le, les 
dépôts de mendicité, les maisons do rofugo et les éta­ 
blissements d'éducation de l'Etat. 

Article 38.- 

Los témoins qui comparaissant en justice dans un 
état de maladie ou dtinfirmité dûment constaté et qui 

justifient qu1ils ont dÛ être accompagnés, ont droit 
au double de l 'j_ndemni té accordée aux témoins valides 
pour voyage et séjour. 

Il en s oz-a do même ~;our les garçons âgés de moins 
de quinze ans et pour los 1'1.l18s 2tgéos de moins de dix ... 
huit ans, lorsqu'ils sont appelés en témoignage et 
qU'ils sont accompagnés dans leUJ:: route et séjour par 

./ .. 
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leur père, mère, époux, frère, soeur, tuteur ou ourateur, 
à la oharge par c e ux-c L de justifier de leur qualité .. 

Artiole 39.- 

Lorsqu'un témoin se trouve hors d'état de fournir 
aux frais de son déplaoement, il est prooédé comme il 
e "'+ ,) u dit à l'artiole 28~ 

Artiol e 4':J.- 

Les témoins qui ont comparù. à la requête soit des 
accusés ou prévenus, soit des parties civiles, reçoivent 
les indemnités déterminées par le présent arrêté, mais 
elles leur sont payées par ceux qui les auront appelés 
en témoignage, sans préjudice, en ce qui concerne les 
parties civiles, des dispositions des articles 108 et 

110. 

Section VI.- Gardiens de scellés et séquestres, 

Article 41.- 

Le salaire des gardiens de scellés est de 5 francs 
par jour, à moins que le magistrat n'ait désigné oomme 
gardien, soit un habitant de la maison, soit une personne 
jouissant d'un traitement ou dlune rétribution fixe à 
charge de l'Etat, de la province ou de la commune ou dlun 
service public qui en dépend, soit un appointé ou salarié 
de la Société nationale des chemins de fer belges. 

Art:i. cle 42!- 
i . 

Les frais de séquestre des an Lmaux et des objets 
périssables ou qui ne peuvent être déposés au greffe 

sont alloués conformément à l'usage des lieux. Le sé­ 
questre ne peut être maintenu plus de huit jours sans 
l t aut or i sa t i.cn du procur-eur général près la Cour d! appel 
ou de l'auditeur général, 

, .. I.e 
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Article 43.- 

Si les animaux et objets ne peuvent ~tre restitués, 
ils sont vendus sur ordre du magistrat qui en a requis 
la saisie; l'ordonnance fixe, en tenant compte des pres­ 
criptions légales, les formalités de la vente pour le 
prix en @tre oonsigné comme il convient .. 

Section, V.1..h'" Gard.~.E) aC ... h~l12êtres et forestiers, 3.f .. ents, 
de la force ....l2.ubl:L.g_3.e.:~ep~lioe judic:l.:~ ou communale .. 

Article 44.- 

Il n f est rien é.1110ué aux garde.] ohampêtres et f o- 
restiers , a1..1.X ag ent s la force publique et de la po- 
lice judiciaire ou communaJ.e, ;l raison des actes de la 
justice répressive dont LLs sont chargés par le minis­ 
tère public et par les officiers de la police judiciaire. 

Toutefois, dans les cas prévus par l'article 13, 
1°, et par l'article 14, il est alloué â l'agent exé­ 
cu t euz- : 7,50 franos, 

et dans les cas prévus par l'article 13, 2° 15 francs, 
et dans les oas prévus par l'article 13, 3° 20 franos" 

Lorsque ces agents :l:"ll'êtent aide et ma Ln ... forte aux 
hu L Sc' J' er-s - .._: .. :) - ).._) , ils ne peuvent en exiger aucune rétribution. 

Dam; lé C[,S de l'article 103, lorsque les débiteurs 
paient entre les mains de l'agent exécuteur, il lui est 
dû la moitié du d.roj.t réglÉ:; pa r l'article 44. 

Article 46.- 

Un droit de 30 fr anc s est acco'rdó à l'agent de la 
force pub Lf.qu o ou de la po Li.ce, ou au garde'· champêtre ou 

.1 .. 
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forestier qui conduit devant Ifautorité militaire 
un déserteur de l'armée dorrt il a pr-o curé l f arresta­ 
tion. 

Article 47.- 

Les gardes forestiers et agents de 12, force publi­ 
que, agissant comme bu i.e s t.er s , qui se transportent à 
cinq kilomètres ou plus de leur résidence, reçoivent 
comme frais de voyage une indemnité par ká Lomè trr e , tont 
à L' a.l Lez- qu ï au J:ütour, dont le chiffre est fixé par 
le Ministre de la Just ice 1 sur avis de la Commis sion des 
frais de justice répressive. 

Articl~ 

Lorsque les gardes forestiers et agents de la force 
publique, 8.gis::3iJ.nt comme huissiers, jouissent d "une ró­ 
duction du prix du transJort par 'chemin de fer ou par 
chemin de fer vicinal, l'indemnité est réduite t 

de 25 p. c .. s:L la rÓdlJ.ctlon dont les gardes forestiers 
et agents de la force publique bénéficient est de la 
moitié ou moins; 

de 50 p. c , si la réduction est supérieure à la moi t Lé , 
sans excéder les t~cois quarts, 

et de 75 P.c. dans les autres cas. 

Article 49.- 

Sf ils doivent loger hors de le1..1Y résidence, ils 
reçoivent une indemnité de 60 f'r anc s par nuit. 

Article 50 ... 

Les frais do séjour exposés par les officiers et 
agents jUdiciaires, leurs fretls de voyage, s I il n'a pu 



L. 1409/1. 
.. 25 ... 

être féJ.i t usage d 'une voiture ou d 'un coupon de servioe, 
leux sont remboursés sur la taxe du procureur général 
près la Cour d'appel ou. de l' auô i, teu:r gónéra1. 

Le raïnistre de la Jùstice règle oelles de ces dé­ 
penses pour lesquelles llautorisation du procureur géné­ 
ral près la Cour cllappel ou de l'auditeur gé11ér8.l doit 
être préalablement demandée. 

t:Ctlts .. 

Artiole 51 .... 

Les frais de séjour , exposes par les magistrats, y 
compris les greffiers, greffiers assumés, Le urs frais de 
voyage, s'il n'a pu être fait u sag e dtune voiture ou d'un 
coupon de servj_oe, leur sont remboursés sur la taxe du 
procureur générnl près la Cour dt appel ou de 1 t auditeur 
général .. 

Le Ministre de la Justice règle celles de ces dépen':" 
ses pour lesquelles 1 'nvü:; du procureur général près la 
Cour d'appel ou de ltauditeur génÉral doit ôtre préala­ 
blement demandé • 

Article 52.- 

Le llIinistre de la Justice, après avoir pris l'avis 
du procureur généra~ près la Cour d'appel ou de l'audi­ 
teur général, peut allouer aux juges d'instruction, juges 
des enf'arrt s et 'à leurs greffiers, aux procureurs du Roi 
et à leurs substituts, aux auditeurs militaires et à 
leurs substituts. qui en formulent la demande, une indem­ 
nité mensuelle qui ,ne peut excéder 200 francs, pour leur 
tenir lieu do tous frais de séjour dans los limites de 
leur arrondissement, 

./ .. 
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Section 1X.- lli'r:Ôt et ~~rait des pièces _arguées de 

faux ou ~d~ .. :eif'cCS .i.uompar~:Üson. 

Lorsque les dépositaires publics ou particuliers 
sont tenus de se trahsporter au greffe ou devant le juge 
pour remettre ou 1.'etirer dos pièces arguées de faux ou 
dGS pièces dG comparaison, il leur est alloué ULe indem­ 
nité de 40 francs. 

Article 53 ... 

Article 54 .... 

Les inùGmnités ne sont pas ducs: 

1° aux corrrparants qui jouissent d'un tro.itement ou dlune 
rétribution fixe 0.. charge de l'Etat; de la province, 
de la commune ou d I un se:rvice public qui en dépend; I 

I 
2° aux appointés et? salariés de la Société nationale 

des chemins d8 fer belges; 

ils roçoi verrt , st il y a lieu, l tindemrüté de voyage et de 
só jour , 

Articlo 55.- 

Los déposi tairas publics ou particuliers qu i , dans 
le cas de l'article 53, se transportent à cinq kilomètres 
ou plus de leur résidence, reçoivent comme frais de voya ... 
ge une indemnité par kilomètre,tant à l'al18r qu'au re ... 
tour, dont le chá.f f.r e est fixé par le Ministre de la Jus'" 
tice, sur avis de la Commission des frais de justice 

répressive. 

Article 56.- 

Lorsque los dépositaires publics ou particuliers 
jouissent dlune réduction dans le prix du transport par 

./. 
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chemin do fer ou par chemin de fer vá c i.na L, l'inderrmi té 
est rédu.i te : 

de 25 p. o , si la réduction dont les déposj_ taires pu­ 
b Lf.o s ou particuliers bénéficient est de la moitié ou 
moins; 

de 50 P .. o , si la réduction est supérioure à la moitié, 
sans excéd.er los trois quarts, 

et (10 75 p .. o. dans les autres ea s , 

A~ctiole 57.- 

S'ils doivent loger hors de leur résidence, ils re­ 
çoivent une Lnó emn.rbé do 60 francs par nuit. 

Article 58.- ......,_. ..... _ .. .,. 
Si un dépositaire particulier ~3e trouve hors d'état 

de fournir aux frais de son déplacement, l'arti.cle 28 
est appliqué. 

seoti?B. X,- Exhurna t Lon s , 

Article 59.- 

Les frais d'exhumation de cadavres sont fixés con­ 
form~,m8nt aux usages Locaux, 

Section XI_ .. Exécution des [1.:rr@ts portant condamnation . .......-----. . ......___. _... 

.!..B10rh qux trc::vau.l~ forc{;s à perpétuité ou à la déten ... 
tion à J2~;y!?étui té Il, 

Article 60, .... 

Les f ra Ls cl' ex6cut ion sont fixés par le procureur 
général près la Cour ct r appel ou par l taud i t.e ur général • 

.. I. 
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~ion XII;.- T,rallslation d,cs détenus, tran;:_œort des 
procédures ,et pièces à convict~on, frais de corres­ 

.E.9D..dancG.!. 

Article 61.- 

Lorsque les détenus sont tram-3férés par voiture 1 
le chef d'escorte paye les voituriers suiva:nt l'usage 
des lieux; il est r-embour-aé de tOU::3 f'r'a Ls de transport 
et de séjour, conformément à l'article 69. 

Il est al10uo, en outre, aux convoyeurs, une indem­ 
nité do sÉ::jour, et, évontucllemont, un supplément pour 

la nuit. 

Cos inderrrrù tés sont égales à colles qui sont pré­ 
vu ce par le barème des frais de só jour' applicable aux 
fonctionnaires et agents d c s d6partememts ministériels. 
Elles sont attribuées dans les rn6mes conditions~ 

Article 62.~ - - 
Les frais do transport des procédures et des pièces 

à corrv'Lc t Lon , ainsi que les frais de transmission de 
d6pêcllGS té lÉ:: graphi que s , port do Le t t.r-o s et do paqu e't s , 
sont arrôti:)s par le procureur génè ra L près la Cour 
d'appel ou l'auditeur général. Le ministre de la Jus­ 

t1.ce règle les cas dans lesquels leur autorisation doit 
ôtre préalablement domandée. 

Section XIII.;"; !.riage ot~~.ê.P0rt des archives .. iu­ 
.ill-_ç;l:§..ir~· 

Article 63.'- 

Lorsqu'il y a lieu au déplacement des registTes; 
minutes et papiers d l un g:reffe ou d 'CtTchives judiciaires 

./. 
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quelconques, les frais de triage, d'inventaire, d'embal­ 
lage et de transport sont arrêtés ]:)Str le procureur géné­ 
ral près la Cour d'appel ou l'audi.teur général et acquit ... 
tés comme frais généraux de justice. 

Section XlV .... Impression ot publication des arrêts, 

iugem~n:l;::3 et acteUudiCiai~ê.!. 

Article 64 .... 

Il n'ost payé 
généraux des frais 
que pour : 

de frais d f improE;sion sur los fonds 
de justioe répressive 

10 les expéditions 01.1 extrattr"3 d'arrêts ou jugements de 
eondamnat Lon dont la loi a ordonné ou aut.oräaé l'impres­ 
sion ot la publicat:Lon; 

20 los ordonnances portant norrri.nat i.on dos présidents des 
cours d'assises et les arrêts de convocation de ces 
cours; 

3° les signalements des personnes à arrêter et ceux des 
objets pouvant sorvi.r à conviotion; 

4° les modèles d'états ou de mémoires et de registres 
relatifs à la liquidation, au paiement et au recou­ 
vrement des frais de justice; 

5° les actes donG une loi ou un arrêté royal a ordonné 
l'impression et la publication et coux dont l'impres­ 
sion ot Is. publication ont été jugées nécessaires par 
une décision du Táinistre de la Justice; 

6° los placards ct autres Lrrpz Lmé s quo le Ministre de la 
Justice juge utile de pr-ocur-er'. aux cours ot tribu­ 
naux dans l t intérêt de l'Etat. 

.r, 
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~c.tion XV .... caloul des distances .l20l!L...le règlement 
des frais d.e v2yage •. 

Artiole 65 .... 

Lo règlement de l t indBlrmi-té de voyage; dans le cas 
où ello est réglée par kä Lomè ta-e , eElt fait conformément 
au tableau général dressé pnr le Roi et indiquant notam­ 
ment par route : 

1° la distanèe do chaque commune et, s'il y a lieu, 
des sections de communo au chof-lieu de canton, 
au chof-lieu de l'arrondissement judiciaire, au 
chef-lieu de 13. pz-ovänoo ct au chef -lieu de la 
cour d'appel du rc:;ssort; 

2° la distance entre les chüfs-l1.uux d.e tous les ar­ 
rondissements judiciaires. 

Un exemplaire de ce tableau est déposé aux greffes 
des cours et trib~~aux. 

Article 66 .... 

Lorsque l'instruction d'uno procédure exige des dé­ 
penses extraordinaires et non prévues par le présent rè­ 
f;Lem(m~ elles ne peuvent Stre faites qu'avec l'autori­ 
sation soit des procureurs généraux près les cours d'ap" 
pel, soit de l'auditeur général, soit aveo l'autorisa­ 
tion des préSidents des cours d'assises, dans le cas où 
ceux-ci agissent en vortu de leur pouvoir discrótion ... 
naire. 

Les procureurs génóraux et l'auditeur général in­ 
forment sans délai le rifinistrG de la JustioG do l'auto­ 
r t satton qui a été donnée. 

./ . 
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ChapitTo II.~ Allocation des frais aux ayants dToit. -----------~ ~------------------------------------- 
Section première ;;. Frais alloués surHréguisi toires, cita­ 

tions ct avertissemonts.; 

Article 67~- 

Ne sont alloués a.1. bas des réquisitoires, citations 
et avertissements quo los t'r'aä s do translat ion dos dE':: te­ 
nus et 10:;, indemrütés dues soit aux JUTéE), soit aux té­ 
moins, so:i t aux dépositaires publics requis de romettre 
ou de retirer dos piècos arguées do faux ou dos pièces de 
comparaison. 

Article 68.- 

Iles j_ndemn:i.tés aux témoin[~) qui comparaissent sans 
citation soit d evarrt 10 jugo d1j_nstruction, soit devant 
les juridiction::; réprossi vos, p cuvent être allouées sur 
l'avertissement qui leur a étó remis. 

S'il s'agit de translation de détenus, les frais 
sont immédiatement alloués par 10 magistrat requérant; 
s'il s'agit des autres indemnités, elles sont allouées 
par 18s pr-é s Ld.errt s , juges d'instruction, juges de paix 
ou officiers du ministère public devarrt lesquels les 
intéressés ont comparu , 

gticlo 70.- 

L I allocation est datée; pour' l 'indenmi té de compa­ 
rution, il est mentionnÉ: qu'elle a été demandée et que 
les témoi:ns ne se trouvent pas dans le cas des articles 
30, alinéa 2, 31 et 54. 

. ./ .. 
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Section II. - Frais alloués sur mémo~res. 

Article 71.- 

Tout rapport d'expert, toute traduction, tout acte 
d'huissior ou d'agent de la force publique en indiquera 
le coût, en toutes lettres ct avarrt la signature. 

Articlo 72.- 

Los mémoires de frais, dres,sés on double exemplaire, 
corrt i.enncrrt : 

L? 12: dc\tc do la réqu.isi tian ot le nom des magistrats 
dont elle émane ; 

2° l'espèce do erimo ct délit; 

30 10 cas échéant, le nora des prévenus; 

4° l'indication des actes ct diligences et des articles 
du tarif ou du ba.r èmc qui eorrt d ' app Lt.cat i.on ; 

5° le numéro cl lordre du mómo Lr-o ; 

6° le numéro d.u compte du bénéficiaire il l'Offioe des 
chèques et virements postaux et son adresse oomplète; 

7° le cas échéant, la. d::i.te des déplacements; 

8° éventuellement, la réduction dont a joui le bénéfi­ 
ciaire dans le prix du transport. 

Les réqu isi toires sont joints il l'appui des mémoires. 

Ar t Lc Le 73 ..... 

Les mémoires des experts Lnd Lquerrt , outre les ren ... 
seignemcnts pr-évue par l'arti.olo 72, la date du dópôt 
du rapport, ceux E3 interprète2, L 'heure à Laque Ll,e 
les vacations ont commencé ot celle à Lacue Ll.e e Ll.ee ont 
pris fin. 

. ./ .. 
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L.rticle 74.- 

Les mêmo Lr-c s dos experts comptables indiquent, 
outro les renseignements prévus par les artioles 72 ot 
73 
1° lO~-3 dates auxquelles les devoirs d'expertise ont été 

rempLLs; 

20 l' l_ndioat ion détaillée de chaque devoir et, s I il Y a 
lieu, les livres et documents dont l'expert s'est 
servi pour l'aocomplir; 

30 la manière dont l t cxpo.r t a obtenu los chif'fres re­ 
pris do.ns le rapport, spécialement s'ils sont la sim­ 
ple Teproductton clos c}üffre~') qui se trouvaient dans 
les do cumcnt s sa a.s i s ou E3ril~3 sont le TÉ:sultat diun 
travail personnel Je l'exp dans ce cns. le mémoi- 
re décrit oe travatl ct spóoi e les dtfficultés 
qu'il a présentées. 

S I il Y a plusieu::cs experts, outre Le s renseigne­ 
ments ci-dessus lesquels sont four-n Ls par chacun des ex­ 
perts en oe qui le oonoerne, le r:l8 moire pré oise le mon­ 
tant des honor-a rr-c s d ernandó s par chaque expert et indi­ 
que le c oû t to ta L de l'expertise. 

Lorsque L' expert 8, employé des aides, le mémoire 
mentionne ln nature du trz:wail c tuó p3.r eux, les 
livres et d ocumerrt s dont ils s e sont servis, le nombre 
d'heures consucr-óus à Leur-s travaux, lus SOE1Eles qui 
Leur' ont été payées. Les qui tt'lnccs sont j ointes au 
mémoire. 

être 
L t inventai:cG des livres et 

su rnó mo Lr c , 
cuments examinés doit 

Dans lu cas où des livres ct documents saisis n'ont 
dû 8tro ótudiós quo soomairement paroo que lour défaut 
d'intérêt pour l f instruction est apparu Lmmè df.a't emerrt , 
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ces livres et documents sont mentionnés à la fin de 
l'inventaire sous la rubrique: "Documents sans inté­ 
rêt pour l' instrt.J.etjionll • 

Article 75.- 

Les mémoires des hu Las Le.r s indiquent, outre les 
renseignements prôvus par l'article 72 : 

1° l'acte en vertu duquel procès-verbal de perquisition 
,p J f::-J IJ a e GE: ur case ; 

2° les numéros des cédules; 

3° les actes ot dJ.ligences dans l'ordre chronologique; 
ceux faits le mêrac j our ot .re La t Lfs à une même per ... 
sonno a' le- C'1." J' +e 1(:-,'" U"Ja d e s au t r-e s u _._.,. , ..... t ü·!' .. _ IJ .... Cl ... .l. .0 J"_) .-'~ tj. 

Les huissiers comprennent dans un raè mo Lr e unique 
tous actes et diligences faits dans un même laps de 

temps .. 

Le.:.., mand emen t s 8.clresséu à 1 thuissier d I instrumenter 
hors du canton de sa résidence sont joints au mémoire. 

Article 76.- 
Le s 

Les devoirs accomplis et/:frrJ.is expoaé s dans une 

même affaire, par plusieurs personnes qul ont opéré 
ensemble, sont; port.ó s sur un soul mémoire. 

Il est dressé un mómoire par rapport déposé, quel 
que soit le nombre dos réquisitoires délivrés. Si dans 
une même a:i:.faire plusieurs rapports sont successivement 
déposés par le môme oxport, los mémoires successifs rap­ 
pollent les d.ates des mémoires antérieurs et 10 montant 
des sommes qui y aorrt porté es. 

Cependant, les interprètes habituellement requis de­ 
vant une juridiotion de jugement peuvent n'établir qu'un 
état monsuel de leurs vacations, et les huisuiers et 

.. / .. 



-.. '~, ~-I 

- 35 ... 

agents do la force publique peuvent n'établir qu'un 
état trimestriel des salaires qui leur sont dus. 

Article 77.- 

Pour &tre recevable, tout mémoire doit porter la 
mention suivante c cr'Lt e et signóe par chacune des par­ 
ties intéressées: flJIDff'irrne sur l'honneur que la pré­ 
sente déclarat:Lon ost sinoère et complète. ". 

Article 78.- 

Les mémoires ci 'honoraire::'3 dos personnes requises 
en raison do leur art ou de Leur profession sont adres­ 
sés, en môme temps que le rapport d'expertj.se, au nagis­ 
trat requérant. 

Celui-ci les eUTôte si les honoraires réclamés sont 
on rapport avec les preste.tions (;fff;CtU.É: es conformément 
à ses réquisitions. 

Lorsque le mClgü,tr8:b arrote des mémoires dressés 
suivant le barème prévu à l'article 1er, c o s mémo Lr-e s 
sont tr~J.nsmis au Tilinistre de la Justice par l'intermé­ 
diaire des parquets. Le I~inistrc de l,). Justice vérifie 
si les conditions du barème sont respectées. Dans l'af­ 
f:Lrllli:1ti vc , les mómo Lre s sont mis en paiement. 

Si le mE:tgistrc:::.t o s t tme ne pao pouvoir arrêter tels 
quels les mórno Lr-e s dont question à l'elinéa précédent, 
ou si Le s opérations, par leur na tuz e ou par exoeption, 
ne rentrent s dans lu barèLlc prévu par l'article 1er, 
les mómo Lr c s sont taxés pÇ~r le magiEltrat requérant qui, 
10 C8.S échéant, pcut on réduira le montant par ordon­ 
nance mo't fvé o , 

Los mémoires sont erisuä t c transmis au y..~irüstre 
de la Justice pour, après v6rification, être revêtus 
de la mention Il sans opposition". Si 10 Minii3tre estime 
quo les honoraires ont été arrêtés ou taxés à une somme 
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qui ne correspond pD,S à l'importanee dES prestations 
fournies, il transmet dans le courant du mo Ls les rné­ 
moires litigieux IJ. la Commission des frais de justice 

répressive .. 

Le cas ó ché sn t, la commission, par l'entremise 
du magistrat r-oquè.ran t ou de l'officier du riÜnistère 
public compétent, provoque les explications écrites de 
l!cxpert~ Au besoin, elle prend l'avis du magistrat 
requórant ou de l'officier du ministère public cités .. 
Elle peut de môme reclamer communication du dossier et 
des documents sa is. 

Lorsquo le 
francs et q_ue 
dépasse le quart 

du mórno Lr e atteint 10.000 
tien envisagée la oommission 

du memoire, l'expert en 
est informé et peut, ::è'il en j_t la demande endé ans 
Lo s quinze jours 1'-1 do. t 0 cl 0 1 I cnvo i 1 I [wi.s, pré- 
scmter vcr-ba.Lcmcrrt sos exp I 
sion. En dehors de ee eo.s, 

ions dovant la ccmmis­ 
commission entend l'ox- 

port on ses explications orales si elle le juge utile. 

Enfin, la commission o':crôte 18 mémoire, le ronvoie 
cm Tfinistre de la J-ustice et av Ls e de la d(;cision le 
magistro.t requérant. 

Sur le vu de l'allocation fiXte pal' la commission, 
les mémoires sont öiD;tement mis en paiement" 

1(;8 rnómo Lr.cs des dos agE;nt i3 de la force 
mémoires pour frais publique t -I . t 't l 0- (.es :Lll - er1)re es, cs 

d1oxht_1l:1ation, de séquestre ct de garde de scellés, 
sorrt remis aux ofj_'j_ciers du ministère public qui, 
après les avoir vérifiôs, notamment en ce qui concerne 
los huissiers, dl ap rè s le registre pr-évu à l'article 
128, Lc s soumettent pa r réquisitions écrites à l'allo- 
cation s présidents, ~juget) d'instruction et 
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juges do paix, ohacun en 00 qui lu 
conoerne. 

Les mómo Lr-o s des huissiers et dos agents de 
f'o rc e publique scrrt cneu lt e transmis au I\Œinistro do la 
Just1cG; oelui-oi vó.r LfLe si les co nd L't Loris du tarif 
sont .r-c spectó os , l' iJ:.'mati ve , les mómo Lr-e s sont 
mis en paiement. 

Si le ~inistJ:.'o estime que les oonditions du tarif 
n'ont pas ôté J:.'GSpCC cs, il transmet dans le courant 
du mois Le s mérno s LLtigieux à ÇUFlL,lisi:3ion des 
frG~j_s justJce répr8S[;ive. 

JjQ C Sj_Ol1 
et, 10 CO,;:; ó chó E, el! j_ntéYOs:::l(;; au be s o f.n , 
elle r6clé~mc c omeurri.cut.Lon 
el arrête le F10 , Le 

cumerrt a utiles; enfin, 
t pou.r paiement au 
la dGcision le magis- Milü:::,tre de la JU:3tice c:.t CWlS e 

trat rcqu8:r:ant. 

i_rticle 80.- 

Par dGrogation aux articles 78 et 79, les mémoires 
pour t'rais d'analyses et cl' expertises afférents aux in­ 
fractions ayarrt donné lieu à une tran,gaction sont sou­ 
mÜ3 à l'allocat:Lo:::1 de l'officier du ministère pub Lf,c ou 
du pr-ocur-eur' du Hoi 
'ti.onnc Ll.e , 

t émane la propositj_on t.r-an sac- 

L8~-:; p:résidmlts, magi.stratEl Lns uruc t our-s et juges 
de [Je. ne peuverrt rcfllDer l'allocation des frais pour 
ln seule raison qU'ils n'auraient ôté faits sur leur 
ordre d Lrcct , pourvu, t.ou+e t o Ls , qu I ils l'aient en 
vertu de la r6quisi tion d 'un officier de justioe ou de 
police judiciaire c ôtent, dan a le ressort de la cour 
ou du t:ribunul qu t .i Ls pr6sident 01.1. nt .i Ls sont membres • 
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Article 8?..!_- 

IJCS mómoires des magistrats et f'onc t i onna Lrce de 
l'ordre judiciaire, relntifs à Lcur s frais de voyage 
et de séjour, les m6moires pour frais de trclYlsport do 
procódures ct objets pouvant servir à conviction ou à 
décharge, pour fn1is do correspondance, pour triage et 
tram'lL)ort d'arohives judiciaires, pour frais d'exócu­ 
tion dos arrêts criminols, pour dépenses extro.ordinaircs 
non p.róvuc s par 10 tarif, sont transmis au procureur , 
g6n(:r<ü ou à l' i tour génóro.l clD,rgó de los arrêter. 
Ils eorrt t:rD,nsmifJ lcs p.·ocureurs du Roi ou les au·· 
di tours Dili tCü1'Cf'), ;':li Lo s fraü, ont t'~t6 expo só s sur 
lour róquisit ion, ou p:::.r dOE_: m~1gistrats des juridic­ 
tions inférieures. 

Les frais d'improuuion et cie publication dus Ctr­ 
rêts, jugements et actes judicj_airoE3 sont a l.Louó s con- 
,-, ' t, rt· 1, ~ r7 Cl t 0] ,. 1" r or-mcmenc aux "lr )1C_._CS _-? o - c._., a mo aris gue cs ImprI- 
mó s ne so t.cn t fou.rrri s par une imprimc:,r-ie de l'Etat .. 
Dans ce dernier ccs , S I j.l s' it de frnis récupérables 
sur l.es pCtrties, le ist:rat ruquórcmt su fait; remettre 
un Gt8:t des frD,is peur en perrncttrc la Li.qu i.d atä on , 

Section .lhk. ... Resi)~:Zlsabi;ité du magistrat qui Ct alloué 
Les indomn.i tç..9...!. 

Article 84.- 

IJCS mag Ls t.r-a ts sont r-c spcnsab Lce d e s allocations 
délivróes par cux contraj_remont nu présent règlement. 

Leur responsabilit6 cesse lorsque les indemnitós, 
indûment a L'Louó ee , ont été r-e s t ttuó cs par los parties 
pr onarrt cs ou rccouvróes contre le condamnó , 
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.l·Œticle 85.- 

Les frais allouós sur memoires sont payés pûr le 
Einistrc de la Jl)_stioo. 

Les frais rû Louó s au bas des r6qt:._isi toires, cito.­ 
tions ot ~l.vGrtisElemont;s sont payé s par les greffiers des 
cours ot tribunD.ux au moyen cI'une provision mise, à cet 
offot, à lour disposition peer l'Administrntion de l' enr c­ 
gistromont ot de s doma Lnco , 

La p').rtie prenante dOI1Il.Crn l'acqUit sur le titre por­ 
tant allocation. Lo .. rsqu ' elle no m.li t s signer, il on est 
fc,i t mcrrt Lon ct cotte: mention +Lorrt lieu de llacqui t, sans 
qu t i L soit bosoin d';::uia.'ci3 fcrnl/üités pour constater les 
po Lemerrt s , 

..il.rticlc 86.- 

Sont proscrits los mémo Lr os qui n'auraient lias étÉ: 
pr6~3(ont6s duns le dól~).i do El uo i.s à compter de l'expira- 
tion de l' ,-mnôe pondant Laque LLe les frais auron+ été 
faits. 

Le lïlüstre do L1 J-ustice ou le fonctionnaire délégué 
par lui peut relever 1.E:.:E' L)c~rties de déchéance. 

Chapitre IV. - H6gul::"r:Lsé:Ltion adrninistrD.tive dos frais .. ------------ ---------------------------------------- 
Article 87.- 

j~ fin de chaquo mois, les greffiers des cours et 
tribuncU.lx róunÜ3sent dans s 6tnts dressés par exercice, 
tous les fr:J.is qu t ils ont C1,cquittés pe ndarrt le mois. 

Ils dressent autant d'ôto.ts distincts qU'il y a de 
catégories do frais. 
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Article 88.- 

i\U début c1u mois suivant, les états dressés COnIOrm8- 
ment à l'article 87 , ainsi que les titres portant 
allocation, accon~agnLs des originaux des pièces justifi­ 
ca t Lve s , sont adres s au Linistre de la Justice avec un 
bordereau r6cc~pi +u .. 1atif on double expédition. 

Artio le 89':,. ... 

Le Einistre do 1[: JUE1tico f'ait procéder à la vérifi­ 
cation du dit bordol~ec:u ct des états, ainsi que des titres 
portant a.l.Loca t t on c-L; p Lèc e s justificnti\Tcs; il arrôte le 
bordereau à la SOmDG totale 
faits et en rembourse 10 

pa.i omorrt s régulièrement 
Lo r intéressé; 

en vue de la reconstitution de sa provision. 

Si des sommes ont été indûmont allouéos, 10 J:Iinistre 
de la Justice fait dro.'3ser dos rôles de rosti tut ion, re­ 
couvr-ab.Lcs ccrrt ro qui de droit, pourvu, néanmoins, qu til 
i~G sc soit pas 6COlÜ6 plus do dcux ans depuis le paiement 
do oes sommes. 

t. r-1-i c l O· 90 - J.i. V __ 'J ~ ~ 

Lorsque 
Einistrc do 

vérification D. eu lieu par los soins du 
JUi::.'tioo et que los dépenses ont ôté imputées 

sur les crédits a Ll.ouó a au budget, le TEinistro adresse à 
1:21. Cour s co cs, à fin régularis:::1tion défini ti ve, 
les états ct titros portant allooation avoc los pièces 
justifj_cc~ti vos. Il y j oint les bordereaux d{taillés,- dres­ 
sés pc r e xcr-c äc o , un état réoupitulatif, ainsi que les 
rôles do rcstitu.t:Lon, s'il y a lieu. 

Los pièces reconnues irrégrùières p.xr la Cour des 
comptos sont .r cnvovó os avec ses observations au lŒinistre 
do la Justice pour y êtro donné telle suite que de droit~ 
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Les reles de restitution d~clar6s recouvrables 
vertu de l'article 89 et visés par la Cour clont mis en 
recouvrement. 

Article 91.- 

Dans les nffnires criminelles et correctionnelles 
qui ont donné liou à des frais de port de lettres et pa­ 
quets, il est alloué pa.r le juge à l 'EtD,t, à titre de 
frais O.e correspondance, 'lUW somme qui ne peut dópasser 
5 p. c .. d o 18. tetalit6 des frC:1is en matière correctionnelle 
ct 10 p. c , en mat Lèr c criminc:;lle (loi du lor juin 1849, 
article'll). 

Ji.Yticlc 92.- 

Les frais d'impression mis à la chcœge de corto.ins 
condamnés dans les cas a.étcrminÉ:s pnr la loi, sont les 
mômes quo ceux du marché passé avec l'imprimeur du par­ 
quet, de la cour ou du tribunal .. 

Dans les mômes cas, les frais d'affiches sont payés 
au prix d'usage dans chaque localité. 

Article 93. 

Sont déclarés daria tous Lc s cas à lc~ charge de l'Etat, 
sans recours contre les parties conô amnó cs : 

10 les frais de voyage ct de séj our des mCtgj_strats chargés 
du s e.rv Lc e des assisos; 

20 10,'3 Lnd omnä+ós des jurés ainsi que les droits d' expédi­ 
tien de notif'ioo.tioD des listes des jurés ct des extraits 
de ces lis tes, dans les ca s prévus par la loi; 

3° les frais de traducteurs et d'interprètos des langues 
usitóes on Belgique; 
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4° les frais de La t Lon , à I! Lrrt é r Leu'r du pays, des 
p.révenus , s accuaó s , s condamné a et des personnes 
nrl s o s à la d Lepo s i t Lon élu gouvernement ... 

i;_rtiele 94.- 

Les fnüs dont le r-erobcur scucrrt est réclamé à 
l'Etat belge, par un Etat étranger ou par 10 Congo belge, 
du chef de l t oxtradi tion ou du transfert des mêmes per­ 
sonnes, tels que los frais de transit et de transport 
pê~r m. l', sont r-eoouvrôs à charge des pa r t Le s condamnées 
do la man Lèr o prévue à l'article 97, alinéa 3. 

Article 95.- 

Les frais el I Lnhuma't i on des condamnés et de tous ca- 
davr-e s trouvés SUT la Vel j.ub Lj.quo ou dans quelque au- 
trc liou quo cc soit, aorrt à charge dos communos, lorsque 
toutof'ois los cadavres ne sont pas réclamés par los famil­ 
les et sauf' le recours des communes, le cas échécmt, con- 
tre qui droit. 

ChéllJitre VI .. - Liquj_dation des fraie) à l'égnrd des parties ---~-------~ ------------------------------------------~ condamnées. ----------..,. 

Article 96.- 

Les fr::::.is aorrt liquidós par le jugement ou l farrSt 
qui y oondamne. 

Il cs t dressé pOLIT chaque; affo.ire criminelle, correc­ 
tionnelle et de polioe, lLYl éto.t de liquidation des frais 
au t.r cs que ceux mentionnés à I! o.rtiole 93. 

Pour facilj_ter oetto liquidation, les juges de paix, 
les jugos cl 'instruo·t:;ion et les pr'ó s Ld errus des cours et 
trihllllaux , aussitôt q u ' ils ont te;rr:ünó leur travail rela­ 
tivoncnt à chaque affaire;, joignent aux pièces un état, 
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signé d!eux, s is qui sont de nature à être r8COU- 
vrss. 

Quant aux fraiE, qu L n ' ont pu ôtre pr-ó vua ct liqni- 
dés par le juge il en est dresse un 6t2:t de Lä qua,- 
da ti.ori séparé que le juge compétent clare exécutoire 
et dorrt le groff'ioT livre copiE:; au receveur de l'on- 
rogistreIJent et dos dOffinincs aux fins do recouvrement 
sur s c onôarunó s .. 

Le montant des i'rD,Ü:3 ainsi liquidés est, le cas 
nu franc euro. 

,\ 'r: -t l' n ln OP - t.l.~ v_ '-' :;JU. 

Dans les C~f3 

tcrprètos sont 
ment à l'nrticlc 5. 

, -,_ 
,) s par ln loi, les frais d'in­ 

s c), char'gc d o s c ondamnè s , conformé- 

C_'h_'_9.}2l_· !~_G._yI __ I_. - Recol),vr dGS s restitutions 
-- --- - ---------------_--------~-------------, 

dommages-intérêt;::; cautionne- -----------------~------_--- 

~:,.rticle 99.- 

Sent Lmpu tu b Lo s suz le budget du lÛlüstère do la 
Justj.ce, Lo s frais do justice en m,Ttière répressive pour 
les actes et procôdures s d'office ou à la requête 
du ministèrc public, sauf á 
lc .r cc ouvr-oucnt coux des 

pou r sui vr'o ainsi quo de droit: 
dits frais qui ne sont point 

à charge d ane la forma ct selon les 

Lrticle 100.- 

Le r-ocouvr'cnorrt des s, des restitutions, des 
,1 0 mma C CH'" l' Y1 ., .• /.. 'r ~ _j. (' .' J. U .L!. 6 0- __ .... J.LJl...,. \..,;lJ0 l,;v s frais est poursuivi toutes 
Lc s vo i.cs diligence des pr6pos6s de l'Ad- 
[;linis tian de l'ejlTc;[;istrcmcnt ct s domaines • 
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Il en est <::1.e même du recouvrement dos rôlos do rc.s­ 
titution dressés confo:cm6Dent à l'ûrticle (39. 

~~rticle 101.- 

Pour l'exécution de la corrt re Lrrt c pc.r corps, il suffit 
de fc:tirc signifier un commandement próalêlblc de payer dans 
les vingt-quatre heur-cs et mcrrt i.onnan't le Qj_sposi tif du 
jugement paasó en force de chose jugée; à l'eut de po.ie­ 
ment dan s le dél,--~,i , les prupos6s de l'Administration 
de 11 enregistrement ot G.es domaines invitent l 'officior 
du ministè:ce »ubl.á o cornpót ont à mettro à exécution 10. 
contra:Lnte, co qui pcuc avo jr liou imrn.édiatomeut • 

.4.rtiolo 102.- 

pour l'exéoution do le:'. ec:n-crcd.nte par corps dans les 
cas Pl"évus p::-œ l 'article ~J7, o.lj_n6a 3, il suffit de donner 
copie o.u dóbiteur en tete élu commandement à lui signifié, 
de l!éto.t de liquidatien rendu exécuteirc. 

j~rticle 103.- 

Les hui.s s t cr-s chargés des actes relatifs au recou- 
vrement pcuvent recevo:Lr les sommes dont lcs par-td cs of­ 
frent de se lib6rer dems lours mc,ins, à 10. charge par eux 
d'en faire morrt i.on sur leurs ortoircs ct de les vorser 
Lmmé d Latomcrrt (10.118 caisse du z-cccvcuz- de l' cnrcgistre- 
Dont ot élos Dainos. Los agents de la forco publique et 
de la policu locale, los g2rc1es champôtres ct forestiers, 
cha rgó s des ao t cs relatif's à co recouvrement, peuvent éga­ 
lement recevoir les sommes dont les p:J.rties offrent de se 
li bérer dans leurs ma.i.ns , à la c har ge par eux de fQire 
ment Lon de let s ommc reçue au bas du memdat de capture et de 
lel verser ilÜll1crlio.temcn-c entre los ma Lns ùu receveur; ce 
dernier en donne 0.ócharge sur la môme pièce que l'agont 
ox6cutev_r remet ensuite au parquet .. 
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Si l'cr.gent executeur cnvo par la poste ou receveur 
la SOIYlE1C qu'il a reçue, il annexe 10 réeépissé GU mandat 
de cap tur-o et porte les frcüE' de l'envoi sur 10 mémoire 
prévu l'artiele 79 • 

.ürtiele 104.- 

Les frcüs de recouvrement cles amcndc s , 1ro.is do jus­ 
tice , restitutions et dODn1c;gos-intérêts, sont taxés confor­ 
mémont ::',u pr ô scn t règlement. 

L'Administra on 
cha.rgó o du .rccouvz-cucrrt , 
r-ombour sc suivant Lo s 

Ir cnrcgj_strcclent et dos domaines, 
fait l'av,1ncc dos frL'.is o t sr en 

El ê~o (:::.roit, sur los condan nés 
~C'( 0) .L _L ,.; ... • (loi du 1er juin 

Il en ost de Il~i21~lO pour le .r ocouvr cmerrt dos caut.Lcn­ 
ncnon+e fournis a l'offet d'obtonir ID. liborté provisoire 
des pr6vonus • 

. b.rticlo 106.- - .~ 
La même cJ.isposj_tic:n ost applicable aux poursui tos 

fc1i.tes p=~r los cuu't Lona L I' offet d.lobtcni:c los restitutions , 
dans les cas do droj_t, des acmrnce èLéposées à la caisse dos 
C·lrI)~+s OL ('0~lC~C~~+J'0~0 v \J u li J .z, ù ,...L.b.L.l,_ .. V _ 1 .. u:.J. 

~_l07.,- 

Los pr'ovi.nc c a , les commmo s , les o.dministratiol1s ct 
6to.blissements publics sont o..'3sinilCs aux 1)['1rti08 civilos 
dcns les pou.rau lt o s en na ti correotionnelle ou de po- 
liee i-ccs à leur :ccq_Llôto ou. mtr:.1e cl t cf'f'Lc e , et principa­ 

Leur ürtérêt pô cun Laf.r-c (loi (lu 1er juin lCrJGnt 

1849, article 4). 
I " ./ .. 
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Lrticle 108 .... 

Bn mat Lè rc criminelle, lorsqu'il s' c:.gi t des crimes 
prévus par leÇ3 o..rticlcs 196, 197 et 489, alinéa 3, du 
Codo pénal ou par los o..rticles 207 et 208 des lois sur 
les sociétés cornmorcinlos, coordonnées pur l'arrêté royal 
du 30 novembre 1935, a i.ns i, qu'on ma ticre correctionnelle 
ou de police, la partie civile, lorsqu'elle D.gi t clircctc­ 
ment ou lorsque l'instruction a été ouverte suite à la 
constitution do partie civilo, est tenue do dóposer au 
greffe lu somme présumée néccssaire pour les f~ais do la 
procédure, sans qu ' il puisse être exigé aucune rétribu- 
t t on pour 10. gardo do 
Une nouvelle s OliEIC 

"~)' At ' CO QOPO , a peine do concussion. 
i'L; être fournie si la première est 

devenue Lnauf'fLaan t o , 

Les droits d'enregistrement éventuellement dus sur 
la c.i s t on juc1icicü:rc [:ltatuant sur la demande de la 
parti c civile ne sont pas compris dans cetto somme. 

En cas de condurnna t Lon des prévenus, 12 somme eonsi­ 
gnée peu::, la po.rtie civile lui est r-orubour-sê c , après c16duc­ 
tian dos frais faits dans son int6r6t et qui sont taxés 
par le jugoment. 

Los provinces, los communes, Le a admi.nistrations et 
établissements publics sont dispensés la cons tgnat Lon , 

Il cm c st de même de la par t t.c civile qui a été ad .. 
mise CiU b ónó fLc o (lu pro Do o , é,OUS r6se:cvo de l'application 
dos articles 5 ct 17 do la loi du 29 juin 1929 relativp 
à l' 2SS Ls t anc c ju d.l c La i.r-c ct à la prooédure gro.tui te. 

i,_rtiolc 109 .... 

Dans toutc dure oü il y a partie civile consti- 
tuée, tout quisi tcirc ot ::.cte pouvant donner matière à 
fr8is recouvrablos sur 1(;[:3 parties coridamnó o s porto la 
mention. "part.Lo civilc1i• 

., .1 il • 



Le greffier sur les sommes consignóu3 tOlU3 los 

Doms tous les iro " a (:; termin0e 

p ro có dûment alloués. 

par une dó c i.s Lon d ovcnuc irrévocablo à l'égard c 
't i c o ï.vä.Lo , 10 j_C:I'" r-ome+ é\ C e pax'tio, sur cé- 
pissé, les s omme s non cmploy6cr) ainsi q1.H3 s pièc os ju~)- 
tificatives des frais 0 a s dans l'intérËt do la partie 
c Lv.lLc tD,:-CÓS 10 jugement. 

En CCl:,:: de co 
dro[:)co, un cu+r c , un 
aprè s D,voLe ócó 

re12tif aux autros frais; 
t('.xe (lu juge, 10 Dontemt on 

est z-cmbour sc , E.:IJ.l' 

d s pièces justificatives, 
pcns o a le co c morisu e L 

pr~vu à l'a:rticlo 87. 

où Lc s pr ov Lncca , les communes, 
los o.dministr::~"tiorls ct 6tz.."'.blis~3emonts pub'l i.c e sont assi- 
nit.Ló s aux s o~vilos, los frais de po~rffilitos taxés 
sur 1:: base du tar cr:Li'ünol sont avancé s po,r l'Adminis- 
tration 11 cnr'c trement ct dC~3 maLnce , à l'interven- 
tion cours ct tribunaux ot port6s on dé- 

cs à cha.rg e du budget la justice 
r CCOL.lvr(J~3 sur' '. bé e gUl a succom 8. 

Article 112.- 

Lo r squ t une partie oivile est admise au bèné f i.c e du 
pro Deo, les frais de pour su l, te,") s orrt avanoés de la même 
mam ère , 

Tous les aot s de prooédure porteront l'indication 
de l'admission au Deo. 

. ./ .. 
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Article 113.- 

En matière crir:1inelle, lorsqu'il s'agit de crimes au­ 
tres que ceux pr è vus par les articles 196, 197 et 4b9, 
alinéa 3, du Code pénal ou par les articles 207 et 208 des 
lois sur' les sociétés commerciales, coordcnnè e s par l'ar-' 
rêté royal du 30 novembre 1935, si la partie civile est 
responsable des frais par suite d'ordonnance ou d'arr~t 
de non-Ti.eu , il est dre s sé un état de liq.uidation des frais., 
que le juge compétent rend exè cu to.ir-e et dont; le greffier 
délivre copie au receveur de l t onrcle;istrement et des d'o- 
maines aux fins de :ceoouvrement. 

- Comrri.s s Lon de s fraiE} de ju.s t Lce répressive. ------------------------------------------- 

Articl~~14. - 

La Qommission des frais de justice répres- 
sive est oomposée d''lill magistrat président ot de quatre 
membres, savoir un second rnagi;3trat, un fonctionnaire 
du Ilinistère de la JU;:ôtice, un fonctionnaire du Mi:nistère 
des Finances et ml expert nab Ltrue L ou un ancien expert des 
cours et tribunaux. Chaque membre a LID ou plusieurs sup­ 
pléants. En CfJ.S d f s enc e du president, la suppléance est 

41 

assurée par le s e cond maC:istrat, membre titulaire, et, le 
cas éohéant, par le suppléant de celui-oie 

;ll:_tj_ole 115.- 

Les membres de la commission et leurs suppléants sont 
nommé s pour un an par le Ministre de la Justj.ce. Leur man­ 
dat peut être renouvelé. Le IVlinü3tre de la Justice désigne­ 
ra dans chaque catégorie d'experts lm tj. t.ul.a.i r e et un sup­ 
pléant, notamment parmi les médec:Lns Lè g i st e s , les ingé­ 
nieurs, les comptables, les chami.s t e s , les experts en 

... / .. 
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vérification d1écrituces, Le s architectes • 

Article 116.- 
.. 

La commission se ré un i t sur convocation du président, 
qui choisit parmi les experts titulaires ceux dont la 
présence est nécessaire à raison des espèces soumises à 
la commission. 

Article 117.- 

Les membres titulaires emp~chés de se rendre à la 
convocation se font remplacer par leur suppléant. 

La comnn.s s i.cn ne P'2Ut d.élibérer que si quatre au moins 
de ses membres s orrt 9résents. 

Article l1..§..,_- 

Les décis ions sont prises à la ma jo r tt é absolue des 
voix. 

Article 119.- 

TJa commission est as s t.e tè e dl·CL..'1. secrétaire nommé par 
Ie Minist:re de la JU:3tice. 

Article 120.- 

POUT chaque séance, lm jeton de p:résence, dont le mon­ 
tant est fixé par le r:.iinist;re d(§ la Justice, peut ~tre al­ 
loué aux président et membres ainsi qu'au secrétaire de 
la commission. 

TITRE II. - DL:)POSITIŒ\B GENERALES. 

Chapitre premier. - Greffes. ----------------- -------- 
Article 121.- 

Le greffier r-erne t au ministère public lID extrait de 

.. / .. 
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tout jugement ou arrêt passé en force de chose jug(:;e et 
portant condamnation à une peine corporelle. 

Il Temet, dans le s trois jours, au .r ec eveur' de 
11 enregistrement et de s domaines, "Lm extrait de tout 
jugement ou arrêt passé en force de chose jugée et por­ 
tant cond amna't Lon à des amendes, confiscation ou frais. 

Cependant l'extrait qui, aux termes du Code d'ins­ 
truction criminelle, doit être adressé au procureur gé­ 
néral, 't Lerrt lieu de celui qui est merrt.Lonnè à l'alinéa 
précédent. Ce mabistrat, après en avoir fait us age , le 
renvoie; au p'rocur e trr du :L pour être remis immédiate- 
ment au .r ec e've'ur de l'enre{)_strement et des domaines. 

Lor sq ue plus i UlO::3 Lnd i vid us condamné s par un même 
juC)ement ou arrêt doivent subir leut' peine dans des pri­ 
sons différentes, le ministère public peut se faire dé­ 
livrer un extrait pour chaque pr-Lson , 

Ne sont expédiés dans la forme exécutoire que les 
arrêts, jugements et ordonnances de justice que les par- 
t , l .. -l-' 'l '1 ri . les, e nu.m.s vere pUD.J..lC ou (c; receveur O.\::' l'enregistre- 
ment et des domaines ó emand errt dans cette forme. 

Article 123.- 

Dans le cas de renvoi des pour quelque 
cause que ce soit, devant lm autre juge d'instruction ou 
devant une autre cour d'assises, il ne peut leur Gtre dé­ 
livré aux frais du trésor, même Loz aqu t LLs sont plusieurs, 
stils comparaissent simultanément, de nouvelles copies 
de pièces dont ils ont dé jà reçu une copie. 

Article 124.- 

Dans tous les cas où il y aura envoi de pièces d "un e 
procédure, le greffier est tenu d'y joindre un inventaire, 

... / .. 
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ainsi qu'il est prescrit par le Code d'instruction Qri­ 

minelle. 

Article 125.- 

En matière criminelle, oorrectionnelle et de police 
et en matière disciplinaire, aucune expédition ou copie 
des actes d'instruotion et de procédure ne peut être dé­ 
livrée sans une autorisation expresse du procureur général 

:oès Ia Cour d tappel ou do l 'audit eur général. ~Jais il est délivré aux 
parties, sur leur demande, expédition de la plainte, de la 
dénonoiation, des ordonnanoes et des jugements. 

Les frais do toutes oes expéditions ou copies sont 
à la oharge des requé:rarrts. 

fus d'instrumenter. 

Article 126.- 

Les arrêts ou jugements dont la signification doit se 
faire dans le canton où siège la oour ou le tribunal gui 
les a rendus, sont signifiés sur minute. 

A cet effet, il est perm:is aux huissiers de les co­ 
pier au greffe, à moins que les greffiers ne préfèrent 
confier sur récépissé les minutes aux huissiers, lesquels, 
en oe cas, sont tenus de les rétabli:r' au greffe dans les 
vingt-quatre heures qui suivront la signification, sous 
peine d'y être contraints par oorps en cas de retard. 

Il en est de même dans tous les cas où le ministère 
public jugera oonvenable de ne pas requérir d'expédition •. 

Article 127.- 

Les magistrats du ministere public, les présidents 
des cours d'assises et les juges d'instruction peuvent, 

.. / .. 
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pour causes graves, charger un huissier d'instrumenter 
hors du canton de sa résidence et dans toute l'étendue 
de leUT ressort respectif; ils sont tenus d'énoncer ces 
causes dans leur mandement, lequel contient, en outre, 
le nom de l'huissieT, la désignation du nombre et de la 
nature des actes et l'indioation du lieu où ils doivent 
êtTe mis à exécution. 

Article 128.- 

Pour faciliter la vérification des mémoires des 
huissiers, il est tenu aux parquets des oours et tl.'ibu­ 
naux un r.jgistre des actes de ces officiers ministériels. 
Ce registre contient séparément pour chaque huissier la 
mention sommaire d e s exploits par ordre de date, avec in­ 
dication de l'objet ct de la nature des diligences et 
du montant du salaire qui y o s t c té , 

Il est en même temps vf_;rifié si les écritures com­ 
prennent le nombre de lignes et di": syllabes à la ligne 
presorit par l ~artiole 17, et le pr ix de: oelles qui ne 
seraient pas dans le s propor ta.ons établies par ledit ar­ 
tiole est réduit au taux convenable. 

Mention de oette vérifioation sera faite sur la 
première page du mémoire. 

Article 129.- 

Les gardes champ8tres et forestiers, les agents de 
la foroe publique, de la police judiciaire et communale 
pr ê tcnt aide ot main-forte aux huissiers chaque fois 
qU'ils en sont requis. 

Article 130.- 

Tout huissier qui refuse d'instrumenter dans une pro­ 
cédure suivie à la requête du ministère public, ou de faire 
le service auquel il est +onu pres la cour ou le tribunal 

ct qui, après injonction à lui faito par l'offioier com- 
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pé'tent, persiste dans son refus, est destitué sans pré­ 
judice de tous dommagcs-intér<gts et des aut r c s pe Lno s 
qu'il aura encourues. 

Article 131.- 

Les directeurs des prisons, des maisons de sûreté, 
des maisons dlarr~t, des établissements prévus par la 
loi de défense sociale, des dépôts de mendicité, des mai­ 
sons de refuge et des établissements d'éduca'tion de 
l'Etat, font sans frais les citations et notifications aux 
personnes détenues ou internées dans les dits établisse- 

ments. 

Article 132.- 

Les gardes champêtres et forestiers, les agents de 
la polioe communa.l e et de la force publique, les directeurs 
de prison, qui refusent d'instrumenter, peuvent être, sui­ 
vant le s circonstanoes, suspendus ou d e s t.i tués de leurs 
fonctions. 

Article 133.- 

L'avertissement de se constituer prisonnier donné 
paT le ministère public au condamné, lui est remis soit 
directement, soit par envoi postal avec accusé de récep­ 
tion, soit par l'intermédiaire du bourgmestre ou du com­ 
missaire de police. 

Muni de cet avertissement et de sa carte d'identité, 
le condamné se présente au greffe de la prison. 

Article 134.- 

L'ordonnru1ce de capture est corrriée pour exécution par 
le ministère public à un autre agent de la force publique 

.. / .. 
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ou de la police que celui qui a été chargé de la remise 
de l1avertissement prévu à l'article 133. 

Chapitre IV. - Exécuteur' des arrê't s portant condamnation ------------ ----------------------------------------- 
à mort aux travaux forcés à perpétuité ou à la -----_!_--~------------------------------------- détention à perp6tuité. ----------------------- 

Article 135.- 

Le procureur général près la Cour d'appel dans le 
ressort de laquelle un arrêt c r'Lmf.ne L a été rendu, ou l' 
auditeur général dé si.gne la personne chargée de l' exécu­ 
tion de l I ar:cêt. Lu Lli.nis cre de la ,Tu:::ltice fixe le montant 
de s Lnd emni t,§ s al.Loué e s aux cutours~ pour leurs vacation 

Articl~._l36 .- 

Le s travm,1J{, charrois ou f'o urrri.tnrre a ont lieu SlJI la 
réquisition du procureur §~énéral près la Cour d'appel, de 
l'auditeur général ou du prooul'eur au Hoi chargé soit di­ 
r'3ctemcmt , soit pal' délé[!;ation, de faire mettre à exécu­ 
tion les arrêts. 

LI exé cut eur avance les frais des ·t;ravaux et fourni­ 
tures. 

Article 137.- 

La loi du 22 gcr-minal an IV, relative à la róquisi­ 
tion des ouvriers pcu r les travaux nécessaires à 11 exécu­ 
tion d e s arrêts, continue d'i~tre exécutée. 

Les dispositions de la même loi sont observées dans 
les cas où il y aurait lieu de faire fournir un logement 
aux exécuteurs. 

Article 138.- 

La confection et la réparation des instruments néces­ 
saires pour l'exécution des arrêts criminels sont ordon­ 
nées par le lŒinist:t:'e de la Justice et; en cas d'urgence, 

.. / .. 
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par le procureur général près la Cour d'appel, l'auditeur 
général ou le pz-ocur c ur du Roi. 

viction. 

Article 139.- 

Si les détenus ne peuvent être transférés en voiture 
cellulaire, ils ls sont par chemin do fer ou par voiture, 
suivant les inutruct:i.ons du magistrat requérant. 

Article 140.- 

Si los pr'ooê dtrre s ;::;t p.l.èc e a à conviction ou à décharge 
rie pe uverrt être tran;::1portéc:;s par Le a agents d e l' autorité 
chargée de la conduite des préVentIG ou accusés, elles sont 
expédiées par le chemin de fer CiU par la poste, à moins que 
le magistrat n'estime Lnd Lspcnaab Le de rucourir à un por­ 
teur spécial. Si le; porteur jouit d 'un traitement ou d'une 
rétribution fixe à charge de l'Etat, de la province ou de 
la commune, il n'aura d.r'o i.f qu ' au remboursement de se s dé­ 
bours. 

Çe'!:R~!~::_~!! ... ~lE'EE:::~~~:::~_~~~_E~~~::~_~~_~c::_.e::::~?~~::-E~_~~ 
<;:ff~:?~~~~:. 

Article 141.- 

Le Jünistre de la Justice pout accorder aux officiers 
du ministère public l'autorisation de faire reproduire par 
lm procédé mécanique 11 arrêt de renvoi devant la cour l ,_, 
d'assises, l'acte d'accusation et les autres pièces de/pro- 
oédure. 

. . / .. 
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Article 142.- 

Les a:rT~ts, jugements ou ordonnances de justice, des­ 
tinés à être publiés et affichés; sont imprimés en placards, 
lesquels sont transmis, par les officiers du ministère pu ... 
blic, aux bourgmestres qui les font apposer, aux frais des 
communes, dans les lieux accoutumés. 

g~~Q~~E~_Yff! - ~~~~~~~~_~~~~~~±~~~_~~~_fI~~~_~~_~~~~~~~ 
répressive. ---------_ ... 

Article 143.- 

En matière civile et disoiplinaire, lorsque le juge ou 
le ministère publio agit d'offioe, les frais néoessités par 
les actes et procédures de la juridiction gracieuse ou con­ 
tentieuse sorrt avancó s par l! Administration de l t enregistre­ 
ment et des domaines à l'intervention d·.JS greffiers des cours 
et tribunaux. Ces f r af.s sont f Lxé s , payés et, le cas échéant, 
reoouvrés oonformément au présent règlement. 

Artiole 1+4.- 

Il en est d (:; même pour l t exéoution, sur la poursui te 

du ministère public, des commissions rogatoires en matière 
civile ou commerciale, délivrées par des jUg8S étrangers. 
Les frais sont recouvrés conformément aux usages et aux 
conventions internationales. 

Il en est encore de même des frais de transport des 
étrangers conduits à la frontière et des frais de signifi­ 
cation des arrêtés d'expulsion. 

Articlc.145.- 

Le Ministre de la Justice arrête les modèles des mé­ 
moires et actes dont il est question dans le présent arr@té • 

. "./. ~. 
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Article 146.- 

Le montant net das taxes, états de frais et mémoires 
d'honoraires sera arrondi au franc supérieur ou inférieur, 
suivant qu'il se termine par une fraction dépassant ou 
non cinquante centimes. 

Vu pour être annexé à Notre arrêté du .. • • 


